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Objectifs

Connaître les principes légaux en termes de consentement:

• Qu’est-ce qu’un consentement libre et éclairé?

• Comment déterminer si un usager est apte ou inapte?

• Quelle est la différence entre un consentement implicite vs explicite?

• Quelles sont les règles de consentement lors de situations d’urgence?

• Le refus de traitement, est-ce possible en tout temps?

• Quelles sont les maladies à traitement et à déclaration obligatoire?

• Les principes généraux concernant les gardes en établissement.



Libre

Aucune pression

Aucune menace

Aucune 
promesse

Sans 
discrimination

Éclairé

Toutes les 
options de 
traitement 
possibles

Traduction du 
langage médical

Explique…

•Nature

•Conséquences

•Complications 
possibles (rares et 
fréquentes)

•Résultats attendus

•L’implication d’un 
refus

Réponses 
honnêtes aux 

questions

En continu

La durée du 
consentement 

est claire

Peut être 
révoqué à tout 

moment et 
verbalement

Le code civil du Québec n’aborde 

pas la durée de validité d’un 

consentement, il précise 

cependant qu’il peut être révoqué 

en tout temps et doit être 

renouvelé dès qu’une modification 

est apportée à l’intervention 

prévue.



Usager

Apte

Test de la Nouvelle Écosse

 L’usager comprend-t-il la nature de la maladie 

pour laquelle un traitement lui est proposé?

 Comprend-t-il la nature et le but du traitement?

 Comprend-t-il les risques et avantages du 

traitement?

 Comprend-t-il les risques si le traitement n’est pas 

suivi?

 La compréhension du patient est-elle compromise 

par sa maladie?

Une personne est apte lorsqu’elle fait une tâche et…

 La raisonne

 L’analyse

 Comprend les implications de celle-ci

 Comprend les conséquences de celle-ci

Inapte

Ne répond pas aux critères du Test de la Nouvelle Écosse

 Relié à son état mental et non à son incompréhension 

du langage médical ou barrière linguistique.

Les personnes pouvant prendre une décision à la place de 

l’usager sont…

1. Mandataire, tuteur, curateur

2. Conjoint (marié ou de fait)

3. Proche parent

4. Toute personne ayant un intérêt particulier pour l’usager.

Doit prendre la décision

 Dans l’intérêt de l’usager

 En respectant ses valeurs et volontés connues

Si l’usager redevient apte, on doit refaire le 

processus avec lui. 

L'évaluation de l'aptitude est nécessaire 

lorsque l'usager est sous sédation. La 

responsabilité incombe au médecin

Orienté, capable de recevoir et de 

comprendre l’information, de prendre une 

décision et de l’exprimer, sans que les 

facultés soient altérées



Consentement

Implicite Explicite

Obtenir un «oui» ou un «non» 

du patient idéalement de 

manière écrite

Pour tout examen ou traitement qui peut…

 Causer de la douleur

 Comporter des risques non-négligeables 

 Mener à la perte de fonction d’un organe

Exemples

 Chirurgie/anesthésie

 Examens ou traitements invasifs

 Endoscopie, coronarographie, biopsie, pose d’un 

PiccLine, pose de Pigtail, greffes de cellules 

souches…

 Transfusions de produits sanguins stables ou labiles

 Soins non requis par l’état de santé (chirurgie esthétique, 

projet de recherche, don d’organes, stérilisation)

 Scan avec contraste

 Administration de chimiothérapie

 Etc. 

Le patient ne dit pas «oui» ni 

«non», mais se présente par 

lui-même

Exemples

 Tend son bras pour une prise de sang

 Vient à son rendez-vous pour son PAP-Test

 Se laisse examiner par son médecin de famille

 Etc. 

Responsabilités quant à 

l’obtention de la signature

 C’est le médecin qui doit fournir 

toutes les informations au patient 

et doit inscrire dans ses notes 

qu’il a obtenu le consentement du 

patient

 Le témoin à l’obtention de la 

signature n’est présent que pour 

confirmer que c’est la bonne 

personne qui signe le formulaire. 

 Il doit toutefois s’assurer 

que le patient n’a pas de 

questions supplémentaires 

à poser au médecin. 



Qui est responsable 
d’informer le patient ?

• Le devoir d’informer le patient incombe au professionnel qui sera responsable de 
l’intervention ou qui prodiguera les soins ou les traitements.

• Il est essentiel que les informations données a l’usager soient bien documentées 
au dossier de celui-ci.

• Le formulaire de consentement ne démontre pas la démarche entreprise ni la 
validité du consentement, mais vient confirmer que l’usager a accepté ce qui est 
écrit sur le formulaire.

• La signature du formulaire de consentement n’implique pas la responsabilité de 
l’obtention du consentement.



En situation d’urgence…
Conditions essentielles

(pour faire un traitement sans consentement)

1. Les soins requis sont 

essentiels pour la vie du 

patient et évitent une menace à 

son intégrité

2. La personne qui peut donner 

le consentement à la place du 

patient ne peut être rejointe en

temps opportun. Par contre…

Il faut respecter les volontés déjà 

exprimées par le patient

Témoins de Jéhovah 

Possèdent un carte signée par 2 témoins

Souvent inscrit dans le dossier médical

Une personne de la communauté l’accompagne

Refusent les transfusions sanguines

Désir de non-réanimation 

cardiorespiratoire

Le médecin peut agir en situation d’urgence si le 

patient n’a pas de document qui explique ses 

volontés en matière de réanimation en sa 

possession ou si le document n’est pas au dossier 

médical. 

Code de déontologie des médecins et Code civil du Québec



Niveaux de soins

• Utile en situation d’urgence.

• Exprime les volontés de l’usager ou 
de son représentant quant aux soins 
qu’il veut ou ne veut pas recevoir. 

• Nous nous devons de connaître en 
tout temps le niveau de soins de nos 
patients. 



Refus de traitement

Apte

On doit aviser le médecin

Le médecin doit s’assurer que la 

personne comprend les impacts 

de son refus

Il doit s’assurer que la personne 

est apte à refuser, selon le Test de 

la Nouvelle-Écosse

Respect de la décision

Offrir d’autres options 

possibles

Inapte

On doit aviser le médecin

Le refus soutenu et constant doit 

être respecté.

Pour offrir le soin, on ne revient 

pas vers la personne mandatée 

pour qu'elle prenne des décisions 

pour le patient.

C’est le tribunal qui prendra la 

décision 

Exceptions

- Soins d’hygiène

- Cas d’urgence

Consentement (Section A)

Article 16 du 

Code civil 

du Québec

L’autorisation du tribunal 

est nécessaire en cas

d’empêchement ou de 

refus injustifié de celui qui 

peut consentir à des soins

requis par l’état de santé 

d’un mineur ou d’un 

majeur inapte à donner 

son consentement; elle

l’est également si le 

majeur inapte à consentir

refuse catégoriquement à

recevoir les soins à

moins qu’il ne s’agisse

de soins d’hygiène ou

d’un cas d’urgence.



Maladies à traitement
obligatoire (MATO)

Seule MATO au Québec:

Tuberculose

Le consentement du patient au traitement n’est pas nécessaire

C’est une question de santé publique. 

 Éviter la contagion

Et si la personne refuse de se faire traiter?

 Une ordonnance de la Cour est alors 

demandée par le médecin traitant.

Si l’on croit que la personne ne suivra pas le traitement:

 La Cour peut demander à ce que la personne soit gardée 

en centre hospitalier contre son gré.

Loi sur la santé publique: Chapitre IX, section I



Maladies à déclaration
obligatoire

Maladies à déclaration obligatoireMaladies à surveillance extrême

Doivent être déclarées dans les 48h 

suivant la découverte

 Botulisme

 Choléra

 Fièvre jaune

 Fièvres 

hémorragiques virales 

(Ebola)

 Maladie du charbon

 Peste

 Variole

Liste exhaustive
http://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/maladies-a-declaration-

obligatoire/mado/demarche-pour-les-medecins/#etape-1

 Hépatites virales (A,B,C)

 Sida et VIH (SEULEMENT si a donné ou reçu des produits 

sanguins, des organes ou des tissus)

 Syphilis 

 Tétanos

 SRAS

 Virus du Nil

 Légionellose

 Éclosions de SARM et ERV

Loi sur la santé publique: Chapitre VIII

http://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/maladies-a-declaration-obligatoire/mado/demarche-pour-les-medecins/#etape-1


Le dépistage du VIH et 
le consentement

• Dépister le VIH au Canada se fait sur une base volontaire.

• Il faut demander l’accord de l’usager ou de la personne 
mandatée à prendre des décisions lui. 

• Un consentement verbal est suffisant. En contexte hospitalier, 
faire signer un consentement écrit (toujours plus prudent) avant 
de prélever le spécimen.

• Si le consentement est verbal, il faut retrouver l’information 
dans la note médicale ou infirmière.



Les «Gardes en établissement»

Un médecin (peu importe la spécialité) peut garder un patient à 

l’hôpital dans le contexte d’une «garde préventive»

S’il y a dangerosité pour lui-même ou pour autrui

Max 72h
Une garde en établissement 

n’autorise pas un professionnel 

de la santé à administrer un 

traitement au patient qui le 

refuse.

Elle n’autorise pas non plus une 

évaluation psychiatrique si le 

patient la refuse.
Une «garde provisoire» requiert que le 

Tribunal demande une évaluation 

psychiatrique du patient dans les 48h 

suivant l’ordonnance. 

 Si le psychiatre veut garder le patient 

à l’hôpital, un 2e psychiatre doit 

émettre le même avis dans les 48h.

 La personne reste alors environ 1 

semaine à l’hôpital.

Un dépliant sur les droits et recours du 

patient doit lui être remis.

Il faut une ordonnance de la Cour

pour réaliser le traitement ou 

l’évaluation psychiatrique

Loi sur la protection des personnes dont l’état mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui

Une «garde en établissement ou garde 

autorisée»

 Suite à la recommandation des 2 

psychiatres, le tribunal pourra alors 

indiquer une durée fixe d’une garde 

autorisée à l’hôpital. 

1

2
3

Le patient doit être informé qu’il 

est sous garde préventive et a le 

droit à un avocat.

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2018/18-914-23F.pdf


Lettre envoyée au patient en 
garde en établissement

(NOM DE LA PERSONNE SOUS GARDE)

Vous avez été mis sous garde en vertu d’une décision du tribunal prise à la suite de deux rapports d’examen psychiatrique. Vous avez des 
droits en vertu de la loi:

1. Vous avez le droit d’être transféré auprès d’un autre établissement, si votre médecin traitant est d’avis que cela ne présente pas un risque 
sérieux et immédiat pour vous ou pour autrui et que l’organisation et les ressources de cet établissement le permettent.

2. Vous pouvez exiger que l’on mette fin à votre garde sans délai si un rapport d’examen psychiatrique confirmant la nécessité de maintenir 
votre garde n’a pas été produit dans les 21 jours de la décision du tribunal et, par la suite, au moins une fois tous les trois mois.À cet égard, 
dans votre cas, la décision du tribunal a été rendue le .............. et des rapports d’examen psychiatrique ont été produits aux dates suivantes:

..............

(DATES DES RAPPORTS D’EXAMEN PSYCHIATRIQUE PRODUITS).

3. Vous devez vous soumettre aux examens psychiatriques visés au paragraphe 2. Cependant, vous pouvez catégoriquement refuser tout 
autre examen, soin ou traitement. Dans ce cas, l’établissement et votre médecin devront respecter votre décision, sauf si ces examens et 
traitements ont été ordonnés par un juge ou s’il s’agit d’un cas d’urgence ou de soins d’hygiène.

4. Même si vous êtes sous garde, vous pouvez communiquer, en toute confidentialité, oralement ou par écrit, avec toute personne de votre 
choix. Cependant, il est possible que votre médecin traitant décide, dans votre propre intérêt, de vous interdire de communiquer avec 
certaines personnes ou d’apporter certaines restrictions à vos communications. Dans ce cas, l’interdiction ou la restriction ne peut qu’être 
temporaire et la décision du médecin doit vous être transmise par écrit et faire état des motifs sur lesquels elle est fondée.Votre médecin ne 
peut cependant vous empêcher de communiquer avec votre représentant, la personne autorisée à consentir à vos soins, un avocat, le 
curateur public ou le Tribunal administratif du Québec.

5. Lorsque vous n’êtes pas d’accord avec le maintien de votre garde ou lorsque vous n’êtes pas satisfait d’une décision prise à votre égard, 
vous pouvez soumettre votre cas au Tribunal administratif du Québec.

Loi sur la protection des personnes dont l’état mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui



Consentement

général (section A)

• Doit être signé

dès l’admission

du patient

• Pour tous les

patients

Pour les soins médicaux et de routine qui ne présentent aucun risque important, 

l’obligation d’obtenir un consentement incombe à l’établissement.



Consentement (section 

B)

-Examen

• Tout examen invasif 

ou avec agent de 

contraste

-Chirurgie

-Anesthésie

-Soins Particuliers

• Transfusions

• Prélèvements

• Installation de drain 

ou cathéter

• Injection de produits 

de contraste

Pour les actes qui représentent des risques pour la santé, il revient au médecin/ professionnel 

de la santé d’obtenir le consentement



Conclusion

L'infirmière n'est pas responsable d'obtenir le consentement libre et 
éclairé du patient pour les intervention qui ne relèvent pas de sa 
compétence professionnelle. (OIIQ, 2015)

• Le formulaire de consentement ne démontre pas la démarche entreprise ni 
la validité du consentement mais vient confirmer que l’usager a accepté ce 
qui est écrit sur le formulaire

• La signature du formulaire de consentement n’implique pas la responsabilité 
de l’obtention du consentement.
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